
 
Le président      Paris, le 9 octobre 2024                   
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
La Commission nationale du débat public (CNDP) vous a désignés garant et garante du 
processus de concertation préalable concernant le projet de doublement de l’écluse 
des Fontinettes, porté par Voies navigables de France (VNF), à Arques (62).  
M.  Alexis FAVRE GILLY ayant été désigné, lors de la séance plénière du 4 septembre 
2024, en remplacement de Madame Priscilla CASSEZ et en complément  
Mme Anne-Marie ROYAL précédemment désignées lors de la séance plénière du 5 juin 
2024, je souhaite vous rappeler le contexte juridique et les attentes de la CNDP pour 
cette mission d’intérêt général. 
 
La concertation préalable pour ce projet a été décidée en application de l’article L. 121-
17 du code de l’environnement qui précise que « la personne publique responsable du 
plan ou programme ou le maître d'ouvrage du projet peut prendre l'initiative d'organiser 
une concertation préalable, soit selon des modalités qu'ils fixent librement, soit en 
choisissant de recourir à celles définies à l'article L.121-16-1. Dans les deux cas, la 
concertation préalable respecte les conditions fixées à l'article L.121-16. ». 
 
1 - Enjeux généraux de la concertation préalable  
 
Dans le cadre de l’article L.121-17 du code de l’environnement, la définition des modalités 
de concertation revient au seul maître d’ouvrage (MO). La CNDP ne peut légalement 
imposer des modalités, néanmoins les préconisations des garant.e.s et leur prise en 
compte par le MO doivent être rendues publiques. 
 
Pour autant, votre rôle n’est pas réduit à celui d’observer le dispositif de concertation. 
Vous prescrivez les modalités de la concertation (information et participation du public) : 
charge au MO de suivre vos prescriptions ou non. Vous n’êtes pas responsables de ses 
choix mais de la qualité de vos prescriptions et de la transparence sur leur prise en 
compte. 
 
2- Rappel des objectifs et des modalités de la concertation préalable  
 
Le champ de la concertation est particulièrement large. L’article L.121-15-1 du code de 
l’environnement précise que la concertation préalable permet de débattre : 
 

 de l’opportunité, des objectifs et des caractéristiques du projet ou des objectifs et 
principales orientations du plan ou programme ; 

 des enjeux socio-économiques qui s’y attachent ainsi que de leurs impacts 
significatifs sur l’environnement et l’aménagement du territoire ; 

 des solutions alternatives, y compris pour un projet, de l’absence de mise en 
œuvre ; 

 des modalités d’information et de participation du public après concertation 
préalable. 

 



L’article L.121-16 du code de l’environnement dispose que le public doit être informé des 
modalités et de la durée de la concertation par voie dématérialisée et par voie d’affichage 
sur le ou les lieux concerné(s) par la concertation au minimum 15 jours avant le début de 
cette dernière. Il vous appartient de veiller au respect de ce délai nécessaire pour que le 
public puisse se préparer à la concertation, à la pertinence du choix des lieux et espaces 
de publication afin que le public le plus large et diversifié soit informé de la démarche de 
concertation. Ces dispositions légales sont un socle minimal à respecter. 
 
3 - S’agissant spécifiquement du projet dont vous garantissez la concertation 
 
J’attire votre attention spécifiquement sur : 
 
- la clarification auprès du public du lien entre le projet de doublement de cette écluse et 
l’augmentation du trafic à prévoir sur cet axe, ce qui suppose d’obtenir du MO, les études 
qui fondent cette évolution et des éclairages sur le cadre plus global de développement 
à prévoir de l’axe Seine-Escaut ; 
- l’absence d’alternative et l’absence de propositions autres que la présentation d’un seul 
projet par le maître d’ouvrage, or conformément à l’article L121-15-1 du code de 
l’environnement, le public doit pouvoir débattre de l’opportunité du projet et de ses 
enjeux ; 
- l’importance de détailler les impacts fonciers (expropriations à prévoir notamment) et 
environnementaux du projet ; 
- l’articulation du projet avec d’autres projets connexes portés notamment par Ports de 
Lille (pour le projet d’allongement du quai du port d’Arques), par le département du Pas-
de-Calais (pour le projet d’Eurovéloroute), par la ville d’Arques et par le MO lui-même ; 
- l’importance de définir la méthodologie de concertation la plus appropriée pour 
recueillir le point de vue du public le plus large possible. 
 
4 -  Conclusions de la concertation préalable 
 
Il s’agit enfin d’élaborer votre bilan, dans le mois suivant la fin de la concertation 
préalable. Ce bilan, dont un canevas concernant la structure vous est transmis par la 
CNDP, comporte une synthèse des observations et propositions présentées par le public. 
Il doit également présenter le choix de méthodes participatives retenu par le MO, ses 
différences avec vos recommandations et sa qualité.  Le cas échéant, il mentionne les 
évolutions du projet qui résultent de la concertation. Il met l’accent sur la manière dont 
le MO a pris en compte – ou non – vos prescriptions. Ce bilan, après avoir fait l’objet d’un 
échange avec l’équipe de la CNDP, est transmis au MO qui le publie sans délai sur son site 
ou, s’il n’en dispose pas, sur celui des préfectures concernées par son projet, plan ou 
programme (art. R.121-23 du CE). Ce bilan est joint au dossier d’enquête publique. 
 
La concertation préalable s’achève avec la transmission à la CNDP de la réponse faite par 
le MO aux demandes de précisions et aux recommandations contenues dans votre bilan, 
dans les deux mois suivant la publication de ce dernier (art. R.121-24 CE). Cette réponse 
écrite à la forme libre doit être transmise à la CNDP, aux services de l’État et publiée sur 
le site internet du MO. Aucune demande d’autorisation (quel qu’en soit le code) ne peut 
être déposée avant cette réponse du MO, qui clôt la phase de concertation préalable (art 
L.121-1-A CE). Je vous demande d’informer le MO du fait que, dans le cadre de l’article 
L.121-16-2 du code de l’environnement, il a la possibilité de faire appel à la CNDP pour 
garantir une participation continue du public entre sa réponse à votre bilan et l’ouverture 
de l’enquête publique. Cette nouvelle phase de participation se fondera pour partie sur 
vos recommandations et sur les engagements du MO. 
  



 
 
 
 
La CNDP vous confie donc une mission de prescription à l’égard du MO et des parties 
prenantes afin de veiller aux principes fondamentaux de la participation. Cette procédure 
a pour objectif de veiller au respect des droits conférés au public par l’article L120-1 du 
code de l’environnement en application de la Constitution. La garantie de ces droits est 
placée sous votre responsabilité, au nom de la CNDP. 
 
 
Vous remerciant à nouveau pour votre engagement au service de l’intérêt général, je vous 
prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 
 
 
 

 
 

 
        Marc PAPINUTTI 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Alexis FAVRE GILLY 
Madame Anne-Marie ROYAL 
Garant et garante de la concertation préalable 
Doublement de l’écluse des Fontinettes à Arques (62) 
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